**Ni une maladie, pourrait-on ajouter, après l'annonce du président de la République, lors de son intervention du 13 avril, de refuser aux personnes âgées la sortie du confinement au 11 mai. Dans le *verbatim* de l'allocution, on a d'abord cru qu'il y avait une erreur de ponctuation, assimilant les personnes âgées à des sujets malades. Les réactions générales, y compris de personnes autorisées soulignant que cette décision était inconstitutionnelle, avec possible recours au Conseil d'État, ont incité le Président à rectifier : *« Ce n'est pas parce qu'on est âgé* a priori *qu'on n'a pas droit au déconfinement... »***

Ainsi sous le titre « Sortie de l'épidémie de Covid-19, pour une méthodologie de déconfinement respectueuse de l'humain », l'Académie nationale de médecine [@bib0005] estime que *« la tentation simplificatrice consistant à gérer cet épisode par tranches d'âge et à imposer aux personnes âgées, au nom de leur propre protection, de rester confinées n'est pas satisfaisante »*, rappelant quelques principes élémentaires d'humanisme..."Une solution supplémentaire et nécessaire, dans ce contexte d'urgence et de pénurie"
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◗L'amalgame entre personnes âgées, personnes en situation de handicap et personnes affectées par des maladies chroniques, compréhensible pour un statisticien, peut être très mal vécu par les personnes ainsi cataloguées.◗Toute catégorisation impose des limites précises : quel âge limite, quelles maladies chroniques, quel degré de sévérité, quels handicaps ? Comment évaluer le risque encouru individuellement face à des situations cliniques particulières.◗Il existe une confusion latente entre la population globale des seniors et celle des établissements d'hébergement de personnes âgées dépendantes... Des personnes âgées vivant à domicile sont aussi partiellement dépendantes d'aides médicales et matérielles. Mais il existe aussi toute une population de seniors en bonne santé, actifs et utiles, qui contribuent non seulement à l'économie, au bénévolat associatif, mais aussi à l'activité de leurs descendants en assurant des gardes de petits-enfants...◗Si l'idée de déconfiner les seniors en dernier repose sur le souhait de les protéger, elle tend à en faire des citoyens de second rang. La perspective d'un confinement au terme non défini puisque tributaire de la disponibilité de tests, de traitements validés et idéalement d'un vaccin, est de nature à induire une souffrance et une désespérance dont on mesure mal l'impact...◗Est-il préférable de prendre un risque contrôlé, en respectant les gestes barrière pour vivre avec les autres, ou de s'étioler dans une solitude sans espoir ? Un tel choix appartient à chacun ; il faut respecter ce qu'il est convenu d'appeler le consentement du patient en rappelant que vieillir en santé *« c'est garder ses capacités pour continuer à faire ce qui est important pour chacun d'entre nous »*, selon l'Organisation mondiale de la santé.

L'Académie a donc présenté son plan de déconfinement en trois points :

◗inciter la population générale à la solidarité intergénérationnelle en continuant à appliquer, en tous lieux et en tout temps, les règles d'hygiène et les mesures barrière, incluant le port d'un masque grand public, qui contribueront à créer pour les personnes fragiles un environnement favorable ou à moindre risque ;◗considérer toutes les personnes présentant une fragilité de quelque nature que ce soit (âge, handicap, maladies chroniques) comme des personnes responsables et utiles à la société, et ne leur proposer que des recommandations, à l'exclusion de toute réglementation contraignante et arbitraire ;◗respecter dans tous les cas la décision du patient, issue du colloque singulier qu'il entretient avec son médecin.

À noter : le site MesOpinions.com a lancé une pétition [@bib0010], adressée à Emmanuel Macron, pour dénoncer cet ostracisme -- et les propos, en ce sens, tenus le 12 avril dernier, par la présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen -- qui avait recueilli plus de 85 000 signatures le 28 avril.
